
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DEPARTEMENT DE L’AVEYRON 

ARRONDISSEMENT DE VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 

CANTON DE NAJAC 
 

COMMUNE DE SAINT ANDRE DE NAJAC 
 

  L’an deux mil vingt-trois, le 22 Août à 20 heures 30, le Conseil 

Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 

Monsieur DEGA Christophe 
 

PRESENTS : DEGA Christophe, PUECHBERTY Angélique, TRANIER Sabine, 

ANDRIEU Rémi, HUGOUNET Christian, LAGARRIGUE Jacques, MÉDAL Colette 

EXCUSÉS : BOSC Nicolas, FALIPOU Pascal, MERCADIER Dorian 

ABSENTS : ELIE Alain 

SECRETAIRE : TRANIER Sabine 

 

Invitée : GERME Nathalie, Secrétaire de Mairie 

 

-VALIDATION DU PROCES-VERBAL  

       DE LA SEANCE DU 6 JUIN 2023 

 

Adopté à l’Unanimité des membres présents 

 

-Une précision est apportée sur l’organisation du recensement. 

Interviennent deux acteurs : le coordonnateur pour la partie administrative et l’agent recenseur sur 

le terrain. 

 

 

-DÉLIBÉRATIONS : 
 

-AVIS SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 

DE OUEST AVEYRON COMMUNAUTÉ  

ARRETÉ LE 29/06/2023 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5214-16, 

Vu le Code de l’urbanisme,  

Vu la délibération du conseil communautaire de Ouest Aveyron Communauté en date du 30 

novembre 2017 prescrivant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal,  

Vu la délibération du conseil communautaire de Ouest Aveyron Communauté en date du 29 

juin 2023 arrêtant le bilan de la concertation et le projet de Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal, 

Vu le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal de Ouest Aveyron Communauté 

arrêté, 

Vu l’article R. 153-5 du code de l’urbanisme, disposant que l'avis de la Commune sur le 

projet de plan arrêté, prévu à l'article L. 153-15, est rendu dans un délai de trois mois à 

compter de l'arrêt du projet et qu’en l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé 

favorable. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211354&dateTexte=&categorieLien=cid


Par délibération du Conseil communautaire en date du 30 novembre 2017, Ouest Aveyron 

communauté, précédemment dénommée Communauté de Communes du Grand 

Villefranchois, a prescrit l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

(PLUI), définissant les objectifs poursuivis. 

Le projet de PLUI de Ouest Aveyron Communauté recouvre la totalité du territoire 

intercommunal, à l’exclusion du périmètre de la bastide de Villefranche-de-Rouergue qui fait 

l’objet d’un arrêté préfectoral en date du 20 avril 2016 portant création et délimitation d’un 

secteur sauvegardé dans lequel doit d’appliquer le plan de sauvegarde et de mise en valeur 

(PSMV).  

Le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal de Ouest Aveyron Communauté a été 

élaboré par la Communauté de communes en collaboration avec les communes membres, en 

associant en outre les personnes publiques associées, et en concertation avec le public qui fait 

l’objet d’un bilan de la concertation. 

Ce projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal arrêté, transmis pour avis aux communes 

membres et aux personnes publiques associées et organismes à consulter, selon dispositions du 

code de l’Urbanisme. 

A l’issue de ces consultations, le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal sera soumis 

à enquête publique, conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et de 

l’environnement. 

Le projet de PLUI est composé : 

- d’un rapport de présentation, comprenant notamment le diagnostic du territoire, la 

justification des choix et l’évaluation environnementale ; 

- d’un Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) ; 

- d’orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ; 

- d’un règlement graphique et écrit ;  

- d’annexes. 
 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) décline en 5 axes les 

orientations suivantes : 
 

AXE I - S’appuyer sur un cadre rural, patrimonial et naturel remarquable 
 

AXE II - Garantir le bon fonctionnement de l’activité agricole  
 

AXE III - Assurer un développement démographique fort et cohérent 
 

AXE IV – Soutenir le développement économique 
 

AXE V – S’inscrire dans la transition écologique 
 

Ces éléments sont déclinés dans les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

et le règlement écrit et graphique du projet de PLUI. 

Le projet tel que présenté répond aux objectifs fixés lors de la prescription du Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal de Ouest Aveyron Communauté, et répond aux enjeux et besoins 

du territoire. 
 

Ouï cet exposé, le conseil municipal après en avoir délibéré, décide :  

- De donner un avis favorable au projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

arrêté le 29/06/23 en conseil communautaire de Ouest Aveyron Communauté, 

notamment sur les orientations d'aménagement et de programmation et les dispositions 

du règlement qui concernent directement la commune. 

Adopté à la Majorité des membres présents – 6 pour, 1 contre. 



-AVIS SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL DE  L’HABITAT  

ARRETÉ AU 29/06/2023 
 

Le 20 décembre 2018, le Conseil communautaire a décidé d’engager la procédure 

d’élaboration du Programme Local de l’Habitat (PLH). 

Le Programme Local de l’Habitat constitue l’outil de définition et de mise en œuvre de la 

politique de l’habitat à l’échelle du territoire communautaire pour 6 ans. Il a pour objectif de 

répondre aux besoins en logement et hébergement de la population actuelle et future du 

territoire et d’assurer entre les communes une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre 

de logement.   

L’élaboration volontaire de ce premier PLH à l’échelle d’Ouest Aveyron Communauté a été 

voulue au plus près du territoire, en co-construction avec les maires et les acteurs locaux de 

l’habitat pour porter un projet partagé. A ce titre, un courrier d’information a été envoyé aux 

29 maires en novembre 2019 et aux partenaires du territoire.  

Le calendrier et la gouvernance du PLH ont visé à favoriser :   

 la transversalité entre les politiques sectorielles en cours de construction et 

notamment le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal ;  

 la concertation avec les partenaires ;  

 l’appropriation du projet à l’échelle communale.  

  

Dans sa délibération du 20 décembre 2018, le Conseil communautaire avait souhaité ouvrir 

la concertation menée dans le cadre de l’élaboration du PLH Ouest Aveyron Communauté, 

bien au-delà des personnes morales visées par l’article L. 302-2 du code de la construction et 

de l’habitation, à l’ensemble des acteurs du monde de l’habitat et de l’hébergement : 

collectivités territoriales, EPCI voisins, bailleurs sociaux, établissements publics, 

professionnels associatifs de l’habitat ou du développement du territoire, associations liées 

au logement et à l’hébergement des publics spécifiques, professionnels privés de la vie 

économique, de la construction et de la gestion locative privée, services de l’Etat...   

Les travaux d’élaboration se sont donc attachés à mettre en place un travail commun entre 

les différents acteurs du territoire pendant toute la durée de l’élaboration de ce projet.  

La concertation est aujourd'hui achevée et il convient d’en tirer le bilan en application des 

dispositions de l’article L. 302-2 du code de la construction et de l’habitation.  

  

La construction du projet de PLH avec les élus du territoire s’est déroulée grâce à la tenue de 

plusieurs réunions, et grâce à trois comités de pilotage.  

La concertation avec les partenaires s'est déroulée de la manière suivante : 

 Transmission de la délibération lançant l’élaboration du PLH ;  

 Rencontres individuelles des 29 communes et des partenaires (Syndicat mixte du 

SCoT, Etat, Conseil Départemental, bailleurs sociaux, ADIL, Etablissement 

public Foncier…).  

 Invitation des principaux partenaires au sein d’un comité de pilotage qui s’est 

réuni à chacune des trois grandes étapes de l’élaboration (diagnostic le 8 octobre 

2020, orientations le 29 mars 2022, et programme d’action le 2 février 2023) ;  

 Organisation d’ateliers Habitat les 16 février 2021, 12 mai 2021 et 6 septembre 

2022. 



La concertation et les échanges avec les services de l’Etat ont eu lieu tout au long du 

processus depuis le porter à connaissance jusqu’à la validation des objectifs quantitatifs 

territorialisés.   

La concertation s'est donc déroulée conformément à la délibération initiale et les personnes 

associées ont pu participer à l’élaboration de ce projet de PLH.  

Une sectorisation du PLH a été définie, notamment pour les données du diagnostic : 

 Pôle principal : Villefranche de Rouergue ; 

 Pôles secondaires : Villeneuve, Najac, La Fouillade, Martiel et Maleville ; 

 Communes rurales équipées : Ambeyrac, Foissac, Montsalès, Salles Courbatiès, La 

Capelle Balaguier, Sainte-Croix, Saint-Rémy, Toulonjac, Savignac, Vailhourles, La 

Rouquette, Morlhon Le Haut, Sanvensa, Monteils, Lunac et Saint André de Najac ; 

 Autres communes rurales : Saujac, Ols et Rinhodes, Naussac, Saint-Igest, 

Promilhanes, Laramière et Bor et Bar. 

Le projet de PLH est structuré en trois parties.  

Partie I : Le diagnostic 

Il comprend un bilan et l’analyse du fonctionnement du marché local du logement et les 

conditions d’habitat sur le territoire. Ce diagnostic dresse les principaux constats suivants :  

 un territoire à dominante rurale plutôt attractif, caractérisé par une évolution de ses 

ménages mais une dynamique démographique réduite ; 

 un vieillissement marqué de la population et un indice de jeunesse très faible ;  

 un territoire attractif économiquement mais une tendance au développement de la 

fonction résidentielle sur la grande majorité des communes ; 

 des ménages au niveau de vie inférieur par rapport au reste du département 

notamment au nord du territoire ; 

 un parc de résidences principales en baisse sous l’effet de la vacance et dans une 

moindre mesure des résidences secondaires ; 

 des enjeux de réhabilitation dans les centres bourgs notamment ;  

 un taux important de propriétaires occupants modestes dans des logements 

énergivores ;  

 une offre locative sociale réduite et principalement concentrée dans la ville centre ;  

 un marché locatif privé peu développé et aux loyers bas, mais une offre résidentielle 

proposée par les communes ;  

 une production neuve en baisse portée par le lot à bâtir ; 

 un marché immobilier qui répond partiellement aux besoins des ménages locaux ; 

 les besoins spécifiques partiellement couverts notamment face à la croissance du 

vieillissement ; 

 des besoins à satisfaire pour les jeunes en formation et les ménages défavorisés et les 

gens du voyage. 

 

En conclusion, le territoire apparaît comme contrasté avec des dynamiques démographiques 

différenciées, une répartition de la population déséquilibrée et le profil des ménages modifié, 

réinterrogeant les parcours résidentiels et l’offre d’habitat. 

Le nombre de logements vacants est en hausse et les résidences secondaires également. 



Le parc ancien est de moindre qualité et la production neuve non adaptée.  
 

Partie II : Les orientations et objectifs du PLH 

Au regard des constats et des analyses faites sur le territoire dans le cadre du diagnostic, six 

grands enjeux ont été observés :  

 Soutenir la croissance démographique,  

 Mobiliser le parc existant comme vecteur d’attractivité du territoire,  

 Continuer de produire mais différemment,  

 Accompagner et permettre les parcours résidentiels des ménages,  

 Apporter une offre adaptée aux différents publics spécifiques,  

 Définir une gouvernance à l’échelle communautaire et animer le PLH.  

La finalité est de s’appuyer sur ces enjeux afin d’élaborer le document d’orientation, 

définissant la stratégie locale de la collectivité, puis sa déclinaison opérationnelle qui en 

découle, le programme d’actions. 

 

Le projet de PLH s’organise donc en cinq orientations stratégiques :  

1- Positionner Ouest Aveyron Communauté comme chef de file de la politique 

Habitat et faire vivre cette politique communautaire ;  

2- Agir sur le parc existant (privé et social) ;  

3- Développer une offre suffisante, diversifiée et équilibrée ;  

4- Maitriser le développement de l’offre résidentielle ; 

5- Déployer et adapter l’offre en hébergement pour les publics spécifiques. 

  

L’objectif de production est fixé pour la période du PLH à 104 logements/an. 

La répartition territoriale amène, comparativement à la période précédente, à un recentrage 

du développement de l’offre résidentielle sur la ville centre et les pôles secondaires (plus 

particulièrement La Fouillade et Villeneuve d’Aveyron) qui devrait concentrer au total 64% 

de l’offre nouvelle contre 56% sur la période de référence.  

Cette répartition répond directement aux orientations du SCoT, qui souhaite conforter 

l’armature urbaine et fixe un objectif de production pour chacun des secteurs.  

 

Les communes devront veiller à la maîtrise dans l’organisation du développement. Pour 

cela, elles pourront s’appuyer sur une politique foncière afin de se donner les moyens 

fonciers et réglementaires de développer du logement dans les secteurs à enjeux et de limiter 

l’étalement urbain dans l’ensemble du territoire mais plus particulièrement dans les secteurs 

ruraux. Le PLUi jouera un rôle fondamental pour la réalisation de ces objectifs de répartition 

géographique de la production neuve.  

L’enjeu est de proposer d’autres formes urbaines que la maison en diffus afin de répondre 

aux objectifs du SCoT et aux attentes des ménages. Ainsi il est préconisé une offre 

résidentielle plus mixte, soit un développement d’une offre mesurée de collectifs dans les 

communes rurales et de logements individuels dans les trois pôles structurants.  



Les objectifs par forme urbaine du PLH suivront ceux inscrits dans le SCOT, à savoir que 

30% de la production neuve correspondront à des logements collectifs et groupés et 70% à 

des logements individuels.   

Afin de mettre en place une gestion économe de l’espace, des objectifs de densité sont à 

respecter, ils sont fixés par le SCOT et traduits dans le PLH et le PLUI : 

 

 
 

En matière de logements sociaux, et en choisissant d’appliquer les objectifs du SCoT, l’offre 

sociale au sein du parc de l’intercommunalité doit atteindre 10% des résidences principales 

d’ici 2035 (objectif non décliné à l’échelle des secteurs).  

 

Partie III : Le programme d’action  

Les cinq orientations stratégiques sont déclinées en 12 actions destinées à mieux répondre 

aux besoins exprimés sur le territoire.  

Orientation 1 : Positionner Ouest Aveyron Communauté et faire vivre la politique de 

l’habitat : 

 Action 1 : Piloter et animer le Programme Local de l'Habitat ;  

 Action 2 : Observer et évaluer en continu le PLH ;  
 

Orientation 2 : Agir sur le parc existant (privé et social) :  

 Action 3 : Définir un dispositif communautaire d'amélioration de l'habitat privé ;  

 Action 4 : Réduire la vacance structurelle existante ;  
 

Orientation 3 : Développer une offre suffisante, diversifiée et équilibrée :  

 Action 5 : Accompagner les communes dans les opérations de qualité ;  

 Action 6 : Produire une offre abordable ;  

 Action 7 : Définir une politique d'attribution et des demandes en logements   sociaux ;  
 

Orientation 4 : Maitriser le développement de l’offre résidentielle : 

 Action 8 : Définir une stratégie foncière communautaire ;  
 

Orientation 5 : Déployer et adapter l’offre en hébergement pour les publics spécifiques :  

 Action 9 : Accompagner le maintien à domicile et proposer une offre alternative et 

innovante pour les seniors autonomes et en perte d’autonomie ; 

 Action 10 : Informer, soutenir et adapter l’offre à destination des jeunes de moins de 

30 ans et selon leur profil (en formation, en insertion, actifs…) ;  

 Action 11 : Proposer une offre adaptée aux personnes en situation de handicap ; 

 Action 12 : Participer à la réflexion de la création d'une aire de grand passage et 

accompagner la sédentarisation des gens du voyage. 

  
 



A l'issue de ces travaux, le projet de Programme Local de l'Habitat qui est proposé se veut 

résolument ambitieux pour faire face aux nombreux défis à relever, notamment concernant 

la requalification du parc de logements anciens et son adaptation aux besoins et aux normes 

actuels, le traitement des bâtiments dégradés, la remobilisation de bâtiments vacants ou 

encore la diversification de l'offre en logements pour apporter des réponses adaptées à tous 

les besoins.  

Ce projet vise également à renforcer les moyens d'ingénierie technique, à accroître son 

expertise et son rôle de conseil aux élus et à la population et permettant de mettre en place 

les outils de suivi et d'observation nécessaires. 
 

À travers ce programme, la communauté de communes devra engager les moyens 

nécessaires à la mise en œuvre de sa politique locale de l'habitat (financement des besoins en 

ingénierie, des aides diverses, Investissements...). 
 

Après l’arrêt du projet de PLH tel que prévu dans le cadre de la présente délibération, la 

phase de validation administrative est la suivante :  

 le dossier de PLH arrêté est transmis pour avis aux 29 communes et au Syndicat mixte 

du SCoT Centre Ouest Aveyron qui disposent d’un délai de 2 mois pour délibérer et 

valider le projet ;  

 au vu des avis exprimés, et s’il y a lieu, nouvelle délibération du Conseil communautaire 

;  

 transmission du PLH au Préfet pour avis du Comité Régional de l’Habitat et de 

l’Hébergement (CRHH) qui dispose d’un délai de 2 mois pour se prononcer ;  

 le Préfet rend son avis dans un délai d’un mois après avis du CRHH (si l’avis est assorti 

de demandes motivées de modifications, un nouveau projet approuvé par délibération du 

Conseil communautaire doit être soumis aux communes et au SCoT pour avis et 

délibération sous un délai de 2 mois) ;  

 adoption définitive du PLH en Conseil communautaire, transmission aux personnes 

morales associées, affichage et mise à disposition du public. 

  
   
 VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment ses articles L 302-1 et 

suivants et R 302-1 et suivants, 

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 

l’Exclusion (MOLLE), 

VU les lois du 24 mars 2014 pour « l’accès au logement et un urbanisme rénové » et du 21 

février 2014 relative à « la programmation pour la ville et la cohésion sociale », 

VU la délibération du Conseil communautaire de n°2023-042 du 29 juin 2023 portant arrêt 

du projet de Programme Local de l'Habitat 2023-2029,  

VU le bilan de la concertation tel qu’établi dans le présent rapport ;  

VU le projet de PLH 2023-2029 précédemment détaillé ;  
  

Considérant que le projet de PLH est prêt à être arrêté et transmis pour avis aux personnes 

publiques associées à la procédure et aux organismes à consulter ;  



Après en avoir délibéré, et au vu de ce qui précède, le Conseil Municipal décide :   

 De donner un avis favorable au Programme Local de l'Habitat 2023/2029 arrêté le 

29/06/23 en conseil communautaire de Ouest Aveyron Communauté, notamment sur 

les orientations d'aménagement et de programmation et les dispositions du règlement 

qui concernent directement la Commune. 

Adopté à la Majorité des membres présents – 6 pour, 1 contre. 

 

 

-VALIDATION DEVIS REMPLACEMENT BATTANT DE CLOCHE-EGLISE DE 

SAINT-ANDRÉ 
 

Monsieur Le Maire présente au Conseil Municipal un devis de remplacement du battant de la 

cloche 2 de l’Eglise de Saint-André d’un montant de 1.564,57€ HT de la SAS HONORÉ. 

En effet, lors de la visite d’entretien annuelle a été constaté que ce battant était fortement 

détérioré. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

-accepte le devis de la SAS Honoré pour un montant de 1.564,57€ HT 

-autorise Monsieur Le Maire à signer les documents et engager les sommes afférentes. 
 

Adopté à l’Unanimité des membres présents. 

 

 

-VALIDATION DEVIS INTERVENTION VOIERIE 

-POINT A TEMPS  

–SERVICES TECHNIQUE DE LA MAIRIE DE VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 
 

Monsieur Le Maire présente au Conseil Municipal un devis d’intervention pour du point à 

temps sur la voierie communale en divers points- pour un montant de 12.743,48€ HT- TTC. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

-accepte le devis de la Commune de Villefranche de Rouergue 

 pour un montant de 12.743,48€ HT-TTC 

-autorise Monsieur Le Maire à signer les documents et engager les sommes afférentes. 

 

Adopté à l’Unanimité des membres présents. 

 

 

-RECENSEMENT DE LA POPULATION :  

     COORDONNATEUR ET AGENT  RECENSEUR 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment 

son titre V, 

 

Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population, 

 

Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins 

de recensement de la population, 

 



Considérant la nécessité de désigner un coordonnateur et de créer un emploi d'agent recenseur 

afin de réaliser les opérations du recensement en 2024, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

-La création d’un  poste d’agent recenseur afin d’assurer les opérations du recensement de la 

population qui se dérouleront du 18 Janvier au 24 Février 2024. 

L’agent recenseur percevra le montant de la dotation versée à la Commune, déduction faite 

des charges,  pour effectuer le recensement de la population au titre de l’année 2024. 

La rémunération de l’agent recenseur sera versée au terme des opérations de recensement et 

au prorata du travail effectué. 

-De désigner un coordonnateur d’enquête qui peut être un élu ou un agent de la collectivité : 

· S’il s’agit d’un agent communal, il bénéficiera au choix de l’assemblée délibérante : 

- d’une décharge partielle de ses fonctions et gardera sa rémunération habituelle ; 
 

Adopté à l’Unanimité des membres présents. 

 

 

 Débat sur le projet de PLUI : 

-Monsieur Le Maire explique que le projet a demandé du travail et n’est pas parfait. 

Il précise que le Sous-Préfet menace de ne plus instruire les demandes d’urbanisme des 

communes soumises au Règlement National d’Urbanisme s’il est fait obstacle à l’adoption du 

PLUI. La Commune sera sinon contrainte par le SCOT, plus restrictif que le PLUI. 

-Un conseiller s’étonne du manque de retour d’Ouest Aveyron Communauté concernant les 

interrogations des élus qui leur ont été transmises. Il demande un vote en toute conscience, 

non calqué sur un état des lieux fait en 2016. Agriculteurs, artisans, commerçants pourront-ils 

encore construire près de leurs installations existantes ?-une autre conseillère pense que oui, 

pour les agriculteurs-. La Commune ne pourra pas assumer cela. Il va donc voter contre un 

projet, qu’il aurait voulu voir évoluer. Le projet actuel n’étant pas adapté au contexte des 

petites communes. Il est regrettable que la constructibilité n’aie pas été élargie au niveau de 

La Borie de Rouergue comme dans d’autres secteurs de la commune. 

-Il est souligné que le regroupement des petites communautés de communes a été une erreur. 

-Monsieur Le Maire précise que certains élus de la Communauté de Communes se sont 

abstenus lors du vote du projet. Des recours pourront être faits au moment de l’enquête 

publique.  

 

 

 Vente d’une partie de la parcelle AC140 et des parcelles AC139 et 143 à Monsieur MÉTAY 

Antoine et Madame DERRUAU Clémence 

Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal la demande de Mr MÉTAY et Mme 

DERRUAU désirant acquérir une partie de la parcelle AC140 et les parcelles AC139 et 

AC143 – voir CM du 25 Octobre 2022 -, parcelles récemment acquises par la Commune. Une 

partie de la parcelle AC140 serait conservée afin d’aménager une aire de retournement et une 

autre serait cédée à Mr Pascal LOUPIAS – autour de la parcelle contigüe AC141. 

 

Le Conseil Municipal : 

-autorise la vente d’une partie de la parcelle AC140 -  - et des parcelles AC139 -5.422m2-et 

AC143-2501m2.à Monsieur MÉTAY Antoine et Mme DERRUAU Clémence 

 pour un prix de vente de 5.000€. Les frais notariés seront à la charge des demandeurs. 

Le dossier étant en attente de division foncière pour la parcelle AC140, une délibération 

sera faite lors de la prochaine séance, précisant les surfaces vendues. 



 Vente d’une partie de la parcelle AC140 à Monsieur LOUPIAS Pascal 

Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal la demande de Mr MÉTAY et Mme 

DERRUAU désirant acquérir une partie de la parcelle AC140 et les parcelles AC139 et 

AC143 – voir CM du 25 Octobre 2022 -, parcelles récemment acquises par la Commune. Une 

partie de la parcelle AC140 serait conservée afin d’aménager une aire de retournement et une 

autre serait cédée à Mr Pascal LOUPIAS – autour de la parcelle contigüe AC141. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

-autorise la vente d’une partie de la parcelle AC140 -  - à Mr Pascal LOUPIAS  

Les frais d’arpentage seront à sa charge pour 600€ TTC.  

La cession sera réglée par acte administratif. 

Le dossier étant en attente de division foncière pour la parcelle AC140, une délibération 

sera faite lors de la prochaine séance, précisant les surfaces vendues. 

 

 

-PROJET PHOTOVOLTAÏQUE SUR LES BÂTIMENTS COMMUNAUX 

  -Rémi ANDRIEU 

 

Depuis quelques années, existent des contrats à consommation partagée dans un rayon de 20 

Kms. Un arbitrage est à faire sur la répartition de la consommation à l’instant T.  

Il serait intéressant de distribuer la consommation sur les bâtiments communaux, puis sur les 

locations communales. Voir des locaux professionnels. Le prix de revente est actuellement de 

12 c le Kw. 

La 1
ère

 démarche est de demander à Enedis le coût du raccordement. Il faut aussi étudier si le 

projet doit être porté par la Commune ou peut l’être par Enercoa. Enfin rechercher si le projet 

est éligible à des aides. 

Le projet est à étudier. 

 

-DIVERS 

 

-Les logements de l’ancienne école de Béteille –logements 26 et 27- étant libres, ne faut-il pas 

revoir toute la disposition et la répartition de la surface entre les deux logements ? 

 

-Les travaux du logement 11, dans le Bourg, sont en cours de finition. Le futur locataire peut 

être temporairement logé dans le logement 13, actuellement vacant. 

 

-Les travaux de l’école-peinture et revêtement sol-sont terminés. 

 

-Un arrêt supplémentaire de bus à Laval, demandé, a été accepté. 

 

-Une fuite de robinet au cimetière de Laval est signalée. Il convient d’installer un poussoir. 

 

-Colette MÉDAL rencontre des difficultés pour trouver un petit congélateur pour la salle des 

fêtes, compte tenu de l’encombrement. Un congélateur inutilisé à l’école pourrait faire 

l’affaire. 

 

-Rémi ANDRIEU resignale un problème de chiens qui aboient, quand leur propriétaire est 

absent, à la Borie de Rouergue 

 


